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Concerne : 
demande d’avis relative au contrôle des douanes d’Eupen
Monsieur,
En sa séance du 23 octobre 2019, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné votre demande d’avis concernant la langue devant être utilisée par le contrôle des douanes d’Eupen dans ses contacts avec les entreprises situées dans la région de langue néerlandaise. 
Dans votre demande d’avis, vous nous demandez ce qui suit :
« (...)
Problème : des collègues de l'Administration générale des douanes et accises ayant leur résidence administrative à Eupen (en d'autres mots contrôle des douanes d'Eupen) doivent régulièrement correspondre avec des entreprises situées à Anvers.

Question : Dans quelle langue les correspondances avec les entreprises de la région de langue néerlandaise doivent-elles être faites ?  Et sur quelle base légale faut-il s'appuyer ?

(…) ». 
*
*
*
Le contrôle des douanes d’Eupen fait partie de la Direction régionale de la Douane de Liège.  Cette dernière est un service régional au sens de l’article 36, § 1, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal le 18 juillet 1966 (LLC).
Les correspondances avec des entreprises sont des contacts avec des particuliers au sens des LLC.
Conformément à l’article 36 § 1, alinéa 3, LLC qui renvoie à l’article 34 § 1, al 4, LLC ces services régionaux utilisent pour les contacts avec les particuliers, la langue imposée en la matière par les services locaux de la commune ou l'intéressé habite.
La Direction régionale de la Douane de Liège comprend des communes de la région de langue française et de la région de langue allemande, elle doit donc, selon le cas, utiliser l’allemand ou le français avec les particuliers. Elle n’est donc pas obligée d’utiliser le néerlandais.
Afin de rendre possible la communication entre le contrôle des douanes d’Eupen et les entreprises situées sur le territoire de la région de langue néerlandaise, la CPCL suggère la solution suivante :

· le contrôle des douanes d’Eupen continue à rédiger les documents en question en allemand et /ou en français et ces documents sont envoyés au service de traduction de Malmédy pour en obtenir la traduction en néerlandais ;

· la traduction néerlandaise – portant la mention « vertaling » (traduction) - pourrait ainsi être ajoutée en annexe au courrier en allemand et/ou en français destiné aux entreprises situées sur le territoire de la région de langue néerlandaise.
Veuillez agréer, Monsieur le Conseiller, l’assurance de ma considération distinguée.

	
	   Le Président,
   E. VANDENBOSSCHE
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